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BTP CAPITAL INVESTISSEMENT 
Société anonyme au capital de 33 960 927 €uros 
Siège social : 27, Dumont d’Urville – 75016 Paris 

RCS PARIS 302 527 734 
 

(Dernière modification le 24 juin 2024) 
 

STATUTS 
  

 
 

 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La société est constituée sous forme de société anonyme à Conseil d'Administration régie par 
les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts (la "Société"). 
 

ARTICLE 2 – DENOMINATION 
 
La dénomination sociale de la Société est : 
 

BTP CAPITAL INVESTISSEMENT 
 
ARTICLE 3 – OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 

- la prise de participation ou d’intérêts en fonds propres et quasi fonds propres, par tous 
moyens et sous quelque forme que ce soit, l’administration, la gestion, la mise en valeur 
et la cession desdites participations dans toutes entreprises commerciales, industrielles 
ou financières opérant dans le secteur du bâtiment et des travaux publics et les secteurs 
connexes, ou dans des fonds d’investissement alternatifs intervenant dans le secteur du 
bâtiment et des travaux publics, les secteurs connexes et le secteur des infrastructures ; 
 
 

- la participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement ; 
 

- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
social ou à tout objet similaire ou connexe, en ce compris le placement des avoirs 
liquides ;  
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Pour les besoins du présent article, les secteurs connexes au secteur du bâtiment et des travaux 
publics s’entendent comme incluant notamment : 
 

- Bureaux d’études, d’ingénierie et études techniques ; 
 

- Aménagements paysagers et pépinières ; 
 

- Levage -manutention ; 
 

- Extraction et traitement de sables, granulats, roches massives et autres matériaux ; 
 

- Fabrication et location de matériels ; 
 

- Fabrication et négoce de matériaux ; 
 

- Collecte, traitement et stockage des déchets dangereux et non-dangereux ; 
 

- Dépollution et traitements de matières recyclables ; 
 

- Activité liée aux systèmes de sécurité ; 
 

- Activité digitale au service des entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics ; 
 

- Activité liée à la transition énergétique et environnementale, et 
 

- Toutes activités et prestations de services liées à l’acte de construire… 
 
La Société réalisera exclusivement des opérations de prises de participations minoritaires 
directes ou indirectes mais pourra intervenir, le cas échéant, en qualité d’investisseur 
minoritaire dans des opérations de prises de participations majoritaires en co-investissement ou 
par l’intermédiaire de holdings d’investissements ou autres entités ad hoc. 
 
La Société constituera un portefeuille diversifié de participations susceptibles d’offrir des 
rendements à long terme tout en recherchant des investissements ayant un impact positif 
mesurable sur toute la chaine de valeur de ses biens et services (y compris la fourniture de ses 
équipements, le choix des opérateurs, les règles de sécurité…).  
 
Les investissements réalisés par la société prendront en compte le contexte social et 
environnemental des sociétés cibles avec l’intention de contribuer à son amélioration. 
 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège est fixé au 27, rue Dumont d’Urville – 75116 Paris 
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Il peut être transféré en tout autre lieu dans les conditions fixées par la loi. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La Société a une durée de 99 années à compter de son immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
 
ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL 
 

 
Le capital social est de 33 960 927 € (trente et un million sept cent quatre-vingt-trois mille cinq cent 
vingt et un) divisé en 441 051 actions de 77 € chacune. 
 
 
ARTICLE 7 – EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
 
ARTICLE 8 – INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS  
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date.  
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs en faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
l'exercice, ainsi que le cas échéant, l'annexe complétant et commentant l'information donnée 
par le bilan et le compte de résultat. 
 
Le Conseil d'Administration établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la 
loi. 
 
 
ARTICLE 9 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés par l'Assemblée Générale, 
l'existence d'un bénéfice distribuable, l'Assemblée Générale décide de l'inscrire à un ou plusieurs 
postes de réserves dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le 
distribuer. 
 
Après avoir constaté l'existence de réserves dont elle a la disposition, l'Assemblée Générale peut 
décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
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L’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice, a la faculté d’accorder à chaque 
actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, 
une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en 
actions. Les modalités de mise en paiement du dividende en numéraire sont fixées par 
l’Assemblée Générale ou à défaut par le Conseil d’Administration. 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel et sur le registre tenus par la Société 
au nom de l'actionnaire selon les modalités prévues par les lois et règlements en vigueur. A la 
demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription lui sera délivrée. 
 
 
ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
I - FORME DE LA CESSION 
 
La cession des actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital, émises 
par la Sociétés (les "Titres"), s'opère à l'égard de la Société comme des tiers, par un ordre de 
mouvement signé du cédant ou de son mandataire et du cessionnaire si les Titres ne sont pas 
entièrement libérés. L'ordre de mouvement est enregistré le jour même de sa réception sur un 
registre coté et paraphé appelé "registre des mouvements de titres". 
 
Les ordres de mouvements relatifs à des Titres non libérés des versements exigibles seront 
rejetés. 
 
La Société tient à jour au moins semestriellement la liste des personnes titulaires de Titres avec 
l'indication du domicile déclaré par chacune d'elles. 
 
La propriété des Titres résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires en comptes 
individuels et sur le registre des mouvements de titres tenus à cet effet par la Société ou son 
mandataire. 
 
 
II - CONDITIONS PREALABLES A LA TRANSMISSION DES TITRES 
 
A) Agrément 
 
Sauf en cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de transfert, soit à un 
conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, le transfert de Titres à un actionnaire de la 
Société ou à un tiers sera soumise à l'agrément de l’Assemblée Générale Extraordinaire des 
actionnaires de la Société.  
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Nonobstant ce qui précède, le transfert de Titres attribués aux salariés par la Société, sera dans 
tous les cas soumis à l'agrément de l’Assemblée Générale Extraordinaire, dès lors que la 
procédure d'agrément a pour objet d’éviter qu'ils ne soient cédés ou dévolus à des personnes 
n'ayant pas la qualité de salarié de la Société.  
 

Dans tous les cas où elle sera appelée à donner son agrément, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire devra se prononcer dans le respect de l'objet social et de l'intérêt de la Société.  
 
B) Procédure de l'agrément  
 
1. La demande d'agrément est notifiée par le cédant à la Société par acte extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. 
 
Pour être valable, la demande d’agrément devra contenir les informations suivantes : 
 
S’agissant d’une personne physique : 
 

- les nom, prénom et adresse du cessionnaire 
 
S’agissant d’une personne morale : 
 

- la dénomination, la forme juridique, l’adresse du siège et le numéro d’immatriculation 
 
et dans les deux cas ci-dessus : 
 

i. la nature juridique du Transfert envisagé (vente, apport, etc.),  
ii. le nombre d’actions dont le Transfert est envisagé,   

iii. le prix offert pour chaque action transférée, ainsi que la méthode de détermination du 
prix offert,  

iv. les modalités de règlement de ce prix en ce compris la date de règlement,  
v. le cas échéant, le montant de la créance dont le cédant est titulaire à l’encontre de la 

Société, (incluant le montant des intérêts courus mais non versés ou à échoir y afférents),   
vi. les autres modalités significatives notamment les garanties consenties dans le cadre du 

projet de transfert envisagé et la date de réalisation,  
vii. et de manière générale, toutes les informations nécessaires pour permettre aux autres 

actionnaires de prendre leur décision en toute connaissance. 
 
La décision d’agrément ou de refus d’agrément est prise par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire statuant dans les conditions de quorum et de majorité prescrites par la loi, le 
cédant prenant part au vote. 
 
La décision n'est pas motivée, et en cas de refus, elle ne peut donner lieu à une réclamation 
quelconque.  
 
Dans les dix jours de la décision, le cédant doit en être informé par lettre recommandée.  
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A défaut de notification dans les trois mois qui suivent la demande d'agrément, l'agrément est 
réputé acquis.  
 
2. Si la Société n'agrée pas le cessionnaire proposé et que la cédant n’a pas renoncé à son projet 
de transfert, le Conseil d'Administration est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les Titres soit par un actionnaire ou par un tiers soit, avec 
le consentement du cédant, par la Société en vue d'une réduction de capital. 
 
A cet effet, le Conseil avisera les actionnaires, par lettre recommandée, de la cession projetée en 
invitant chaque actionnaire à lui indiquer le nombre de Titres qu’il veut acquérir. 
 
Les offres d’achat doivent être adressées par les actionnaires au Conseil, par lettre recommandée 
avec accusé de réception dans les quinze jours de la notification qu’ils ont reçue. 
 
La répartition entre les actionnaires acheteurs des Titres offerts est effectuée par le Conseil 
proportionnellement à leurs participations respectives dans le capital social et dans la limite de 
leurs demandes. 
 
3. Si aucune demande d’achat n’a été adressée au Conseil dans le délai défini ci-dessus ou si les 
demandes ne portent pas sur la totalité des Titres offerts, le Conseil peut faire acheter les actions 
disponibles par un tiers. 
 
4. Les Titres peuvent être également achetés par la Société si le cédant y consent. 
 
A cet effet, le Conseil doit d’abord demander cet accord par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Le cédant doit faire connaître sa réponse dans les huit jours suivant la réception de la demande. 
 
En cas d’accord, le Conseil convoque une Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, à 
l’effet de décider s’il y a lieu de procéder au rachat des Titres par la Société en vue de la réduction 
corrélative du capital social. 
 
Dans tous les cas d’achat ou de rachat visés aux paragraphes 3 et 4, le prix des Titres est fixé 
selon les modalités prévues au paragraphe 6. 
 
5. Si la totalité des Titres n’a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois mois à compter 
de la notification du refus d’agrément, l'agrément est considéré comme donné et le cédant peut 
procéder au transfert tel que notifié initialement. 
 
Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance de référé du Président du Tribunal de 
commerce dans le ressort duquel est situé le siège social, sans recours possible, l'actionnaire 
cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
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6. Dans le cas où les Titres offerts sont acquis par des actionnaires ou par des tiers, le Conseil 
notifie au cédant les nom, prénoms, domicile du ou des acquéreurs ; le prix de cession des Titres 
est fixé par accord entre eux et le cédant. 
 
Faute d’accord sur le prix, un expert désigné par les parties est chargé de fixer ce prix 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. 
 
En cas de désaccord sur la désignation de l’expert, cette désignation est faite à la demande de la 
partie la plus diligente, par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en la 
forme du référé. 
 
La nomination amiable de l’expert devra être faite dans les quinze jours de la notification 
susvisée. 
 
Dans le cas où les Titres sont rachetés par la Société, et si les parties n’ont pu se mettre d’accord 
ni sur le prix, ni sur la désignation de l’expert, celui-ci est désigné ainsi qu’il est dit ci-dessus par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en la forme du référé. 
 
Si les cessionnaires ou l’un d’entre eux n’acceptent pas le prix fixé par l’expert, la Société peut 
leur substituer un ou plusieurs nouveaux cessionnaires de son choix dans le délai visé au 
paragraphe 5. 
 
Si le cédant refuse le prix fixé par l’expert, il est réputé renoncer purement et simplement à la 
cession qu’il envisageait de réaliser initialement et reste par conséquent titulaire des Titres 
concernés. 
 
Les frais d’expertise sont supportés par moitié par le cédant et par moitié par les cessionnaires. 
 
Toutefois, lorsque le cédant renonce à toute cession après désignation de l’expert, il supporte 
seul la totalité des frais et honoraires d’expert. 
 
Si l’achat ne peut intervenir à la suite de la renonciation, postérieure à la désignation de l’expert, 
du cessionnaire, celui-ci supporte seul les frais et honoraires d’expert. 
 
Enfin, si cédant et cessionnaire renoncent l’un et l’autre, les frais et honoraires sont supportés 
par moitié par le cédant et par moitié par le cessionnaire. 
 
7. La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par le Conseil d'Administration est 
régularisée par un ordre de mouvement signé du cédant ou, à défaut, du Président du Conseil 
d'Administration, qui le notifiera au cédant, dans les huit jours de sa date, avec invitation à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de cession, qui n'est pas productif d'intérêts.  
 
8. La procédure d’agrément est applicable à tout transfert ou cession de Titres, à titre gratuit ou 
onéreux, par quelque moyen que ce soit, que lesdits transferts ou cessions interviennent par 
voie d'apport, de fusion, de scission, de partage consécutif à la liquidation d'une société 
actionnaire, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication 
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publique en vertu d'une décision de justice ou autrement, et alors même que le transfert ne 
porterait que sur la nue-propriété ou l’usufruit des Titres. 
 
Elle s'applique également au transfert des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de transfert de 
droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de 
renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
 

ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et 
dans le boni de liquidation, à une quotité proportionnelle au nombre des actions existantes. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales, ainsi 
que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains 
documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts.  
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire.  
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions de l'Assemblée Générale.  
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donnent aucun droit à leurs propriétaires 
contre la Société, les actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 
 
ARTICLE 13 – LIBERATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le Conseil 
d'Administration, en une ou plusieurs fois, dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les quotités appelées et la date à laquelle les sommes correspondantes doivent être versées 
sont portées à la connaissance des actionnaires par lettre recommandée adressée à chacun des 
actionnaires avec un préavis de quinze jours. 
 
L'actionnaire, qui n'effectue pas à leur échéance les versements exigibles sur les actions dont il 
est titulaire, est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un 
intérêt de retard calculé jour après jour, à partir de la date d'exigibilité, au taux légal en matière 
commerciale majorée de trois points sans préjudice des mesures d'exécution forcée prévues par 
la loi. 
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ARTICLE 14 – CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
La Société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au moins 
et de dix-huit membres au plus. 
 
Les administrateurs peuvent être actionnaires ou non de la Société.  
 
Le Conseil d'Administration est composé en recherchant une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes. 
 
Chaque membre personne morale du Conseil d’Administration désigne un représentant 
permanent personne physique dont l’identité est notifiée au Président du Conseil 
d’Administration. À tout moment, le membre concerné peut procéder au remplacement de son 
représentant permanent, sous réserve de notifier un tel remplacement au Président du Conseil 
d’Administration. 
 
La durée des fonctions des administrateurs est de six années, elles prennent fin à l'issue de la 
réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leur mandat.  
 
Tout administrateur sortant est rééligible.  
 
Le nombre d’administrateur ayant dépassé l'âge de soixante-dix ans ne peut être supérieur au 
tiers des administrateurs en fonction. Lorsque cette limite est dépassée, l'administrateur le plus 
âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire qui statuera 
sur les comptes de l'exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 
Sans préjudice de ce qui précède, si au moment de sa désignation ou de son renouvellement, 
l’administrateur a atteint l’âge de soixante-dix ans, la durée de son mandat est d’un an 
renouvelable. 
 
Les délibérations auxquelles a pris part l'administrateur irrégulièrement nommé ou réputé 
démissionnaire d'office ne sont pas nulles.  
 
En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou plusieurs sièges d'administrateur, le 
Conseil d’administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à 
titre provisoire. 
 
Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les 
administrateurs restants doivent convoquer immédiatement l'Assemblée Générale Ordinaire en 
vue de compléter l'effectif du conseil. 
 
Les nominations effectuées par le Conseil en vertu des deux paragraphes qui précèdent sont 
soumises à ratification de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire peut allouer aux administrateurs en rémunération de leur 
activité une somme fixe annuelle, dont le montant est porté aux charges d'exploitation et reste 
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maintenu jusqu'à décision contraire. Sa répartition entre les administrateurs est déterminée par 
le Conseil d'Administration. 
 
Le Conseil d'Administration présente à l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle un rapport sur 
le gouvernement d'entreprise joint au rapport de gestion. Toutefois, les informations 
correspondantes peuvent être présentées au sein d'une section spécifique du rapport de 
gestion. 
 
 

ARTICLE 15 – DELIBERATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur 
convocation de son Président, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la lettre 
de convocation. 
 
Le Directeur Général, ou, lorsque le Conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, un tiers 
au moins des administrateurs, peuvent demander au Président, qui est lié par cette demande, 
de convoquer le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé.  
Les administrateurs sont convoqués aux séances du Conseil par tous moyens et même 
verbalement. Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par 
la loi ; en cas de partage des voix, celle du Président (ou en son absence, celle du Vice-Président 
ou président de séance désigné) est prépondérante. 
 
Conformément aux dispositions du règlement intérieur établi par le Conseil d'Administration, 
sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui 
participent à la réunion du Conseil par des moyens de visioconférence ou d'autres moyens de 
télécommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur participation 
effective, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Cette disposition n'est pas applicable pour l'arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés 
et l'établissement du rapport de gestion. 
 
Le Conseil d'Administration peut également prendre par consultation écrite des administrateurs 
les décisions relevant des attributions propres du Conseil d'Administration suivantes : 
 

- nomination à titre provisoire de membres du Conseil prévue à l'article L. 225-24 du Code 
de commerce, 

- autorisation des cautions, avals et garanties prévue au dernier alinéa de l'article L. 225-
35 du Code de commerce, 

- modifications nécessaires des statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions 
législatives et réglementaires prévues au second alinéa de l'article L. 225-36 du Code de 
commerce, 

- convocation de l'Assemblée Générale prévue au I de l'article L. 225-103 du Code de 
commerce, 

- transfert du siège social dans le même département.  
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Le Président du Conseil d'Administration appelle les administrateurs à se prononcer par tous 
moyens sur le projet de décision. S'ils ne répondent pas dans le délai de 10 jours, ils sont réputés 
ne pas avoir participé à la consultation. La moitié au moins des administrateurs doit participer à 
la consultation pour que la décision puisse être valablement adoptée, à la majorité des membres 
participant à cette consultation.  
 
Les copies ou extraits des délibérations du Conseil d'Administration sont valablement certifiés 
par le Président du Conseil d'Administration, un Directeur Général, l'administrateur délégué 
temporairement dans les fonctions de Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
 
ARTICLE 16 – POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
1 – Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à 
leur mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux 
sociaux et environnementaux de son activité.  
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires et 
dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 
d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte en cause dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette 
preuve. 
 
2 – Le Conseil d’Administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu’il juge 
opportuns. 
 
Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et peut obtenir auprès de la Direction Générale tous les documents qu’il estime utiles. 
 
3 – Le Conseil d’Administration peut décider la création de comités chargés d’étudier les 
questions qu’il soumet pour avis à leur examen. Il fixe la composition et les attributions des 
comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité. La création, les règles de 
fonctionnement et, le cas échéant, la rémunération des membres de ces comités sont décidées 
par le Conseil d’Administration. 
 
Les modalités de fonctionnement des comités d’études sont régies par le règlement intérieur du 
Conseil d’Administration.  
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ARTICLE 17 – PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président qui doit être une personne 
physique dont il fixe la durée des fonctions, sans qu’elle puisse excéder la durée de son mandat 
d’administrateur, et sa rémunération. Le Président, lors de sa nomination, ne doit pas être âgé 
de plus de soixante-dix ans.  
 
Sans préjudice des limites d’âge applicables aux administrateurs visées ci-dessus, si au moment 
de son renouvellement, le Président a atteint l’âge de soixante-dix ans, la durée du mandat du 
Président est d’un an renouvelable. 
 
Le Président représente le Conseil d’Administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, 
dont il rend compte à l’Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la 
Société et s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur 
mission. 
 
Le Conseil d'Administration peut également désigner un Vice-Président qui est choisi parmi les 
administrateurs. En cas d’absence ou d’empêchement du Président, la séance du Conseil 
d'Administration est présidée par le Vice-Président. 
 
 
ARTICLE 18 – DIRECTION GENERALE 
 

• Modalités d’exercice 
 
Conformément à l’article L 225-51-1 du Code de commerce, la Direction Générale de la Société 
est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par 
une autre personne physique nommée par le Conseil d’Administration et qui prend le titre de 
Directeur Général. 
 
Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la Direction Générale est effectué par le Conseil 
d’Administration. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d’exercice de la 
Direction Générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix 
du Conseil d’Administration est porté à la connaissance des actionnaires et des tiers dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
L’option retenue par le Conseil d’Administration est prise pour une durée de six ans. 
 
A l’expiration de ce délai, le Conseil d’Administration doit à nouveau délibérer sur les modalités 
d’exercice de la Direction Générale. 
 
Le changement de la modalité d’exercice de la Direction Générale n’entraîne pas une 
modification des statuts. 
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• Direction Générale 
 

En fonction de la modalité d’exercice retenue par le Conseil d’Administration, le Président ou le 
Directeur Général assure sous sa responsabilité la Direction Générale de la Société. 
 
Le Directeur Général est choisi parmi les administrateurs ou non et nommé par le Conseil 
d’Administration qui fixe la durée de son mandat (qui ne peut excéder celle de son mandat 
d'administrateur), détermine sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 
 
Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de soixante-cinq 
ans. Lorsqu’en cours de mandat, cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur Général est 
réputé démissionnaire d’office et il est procédé à la désignation d’un nouveau Directeur Général. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. La révocation 
du Directeur Général non-Président peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée 
sans juste motif. 
 

• Pouvoirs du Directeur Général 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social, et sous réserve des 
pouvoirs expressément attribués par la loi aux Assemblées Générales et au Conseil 
d’Administration. 
 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les 
actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le 
tiers savait que l’acte en cause dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette 
preuve. 
 
Toutefois, à titre de mesure d'ordre intérieur inopposable aux tiers, le Directeur Général devra 
recueillir l'autorisation préalable du Conseil d'Administration (après avis, le cas échéant, des 
comités compétents créés par le Conseil) pour les décisions définies par le Conseil 
d’Administration dans son règlement intérieur. 
 

• Directeurs Généraux Délégués 
 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d’Administration ou par une autre personne, le Conseil d’Administration peut nommer une ou 
plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs 
Généraux Délégués. 
 
Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à deux. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée 
des pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. Les 
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Directeurs Généraux Délégués sont a minima soumis aux mêmes limitations de pouvoirs visées 
dans le règlement intérieur du Conseil d’Administration. 
 

A l’égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent 
des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 
 
En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs 
Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d’Administration, leurs 
fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau Directeur Général. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à tout 
moment. La révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages-
intérêts si elle est décidée sans justes motifs. 
 
 
ARTICLE 19 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
1 – Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et 
aux Directeurs Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 
autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements auprès de tiers. Cette 
interdiction s’applique également aux représentants permanents des personnes morales 
administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi 
qu’à toute personne interposée. 
 
2 – A l'exception des conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions 
normales, toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne 
interposée entre la Société et son Directeur Général, l’un de ses Directeurs Généraux Délégués, 
l’un de ses administrateurs, l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de 
l’article L 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l’autorisation préalable du Conseil 
d’Administration. 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à l’autorisation préalable du Conseil d’Administration, les conventions 
intervenant entre la Société et une entreprise, si le Directeur Général, l’un des Directeurs 
Généraux Délégués ou l’un des administrateurs de la société est propriétaire, associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou de 
façon générale dirigeant de cette entreprise. 
 
Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions des articles L 225-38 
et suivants du Code de Commerce. 
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ARTICLE 20 – CENSEURS 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire peut procéder à la nomination de Censeurs choisis parmi les 
actionnaires ou en dehors d’eux. 
 
Le nombre de censeurs ne peut excéder quatre. 
 
Les Censeurs sont nommés pour une durée de six ans. Leurs fonctions prennent fin à l’issue de 
la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de 
l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire leurs fonctions. 
 
La limite d’âge, pour l’exercice des fonctions de censeur, est fixée à soixante-quinze ans. Lorsque 
cette limite est dépassée, le censeur est réputé démissionnaire d'office. 
 
Les censeurs ont pour mission de veiller à la stricte application des statuts. Ils sont convoqués 
aux réunions du Conseil d’Administration. Ils prennent part aux délibérations avec voix 
consultative. 
 
La rémunération des Censeurs est fixée par l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 21 – ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées dans les conditions fixées par la loi. 
 
Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit précisé dans l'avis de convocation. 
 
Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours 
avant la date de l'Assemblée Générale soit par insertion d'un avis dans un support habilité à 
recevoir les annonces légales du département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou 
recommandée adressée à chaque actionnaire. Dans le premier cas, chacun d'eux doit être 
également convoqué par lettre simple ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre 
recommandée. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de 
télécommunication mis en œuvre dans les conditions de l'article R. 225-63 du Code de 
commerce, à l'adresse indiquée par l'actionnaire.  
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux Assemblées Générales et de participer aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son identité et quel que soit le 
nombre d'actions qu'il possède, dès lors que ses actions ont été libérées des versements 
exigibles et que l'actionnaire justifie de leur inscription en compte individuel et sur le registre 
des mouvements de titres tenus par la Société au jour de l'Assemblée Générale.  
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et adressé à la 
Société selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la 
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Société trois jours avant la date de l'Assemblée Générale pour être pris en compte. Les 
formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés 
comme des votes exprimés. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens 
du décret 2017-1416 du 28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable 
d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache.  
 
Tout actionnaire peut également participer aux Assemblées Générales par visioconférence ou 
par tous moyens de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et 
qui seront mentionnées dans l'avis de convocation ; sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité les actionnaires qui participent ainsi à ces assemblées.  
 
Les Assemblées Générales sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou, en son 
absence, par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, 
l'Assemblée Générale élit elle-même son président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'Assemblée Générales 
présents et acceptant qui disposent du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des 
actionnaires. 
 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et 
certifiés conformément à la loi. 
 
 
ARTICLE 22 –COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire nomme aux époques et dans les cas et conditions fixés par la 
législation en vigueur un Commissaire aux comptes remplissant les conditions fixées par la loi et 
les règlements. 
 
Le Commissaire aux comptes est investi des fonctions et des pouvoirs que lui confère la loi. 
 
 
 
ARTICLE 23 – POUVOIRS ET DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES 
 
Les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires, statuant dans les conditions de quorum 
et de majorité prescrites par les dispositions qui les régissent respectivement, exercent les 
pouvoirs qui leur sont attribués par la loi. 
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ARTICLE 24 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée Générale règle le 
mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et 
qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 
 
ARTICLE 25 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations, qui peuvent s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires eux-mêmes, soit entre la Société et/ou les actionnaires 
et/ou les dirigeants, concernant l’interprétation ou l’exécution des présents statuts ou 
généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents du lieu du siège social de la Société. 
 
 
 

_________________ 
 
 
 


